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Monsieur le Ministre Sam Hamad
Ministre de l'Emploi et de la Solidarité sociale
425, rue Saint-Amable, 4e étage
Québec, (Québec)
G1R 4Z1




Nous, (liste de noms des participantEs ou nom du groupe), sommes concernéEs par la lutte à la pauvreté parce que.... 


(Ajouter ici le texte de votre introduction, peu importe sa longueur)

Nous appuyons le Collectif pour un Québec sans pauvreté qui demande la réalisation de ces cinq revendications dans le prochain plan gouvernemental de lutte contre la pauvreté, soit : 
· Le rehaussement des protections publiques pour assurer à touTEs un revenu au moins égal à la mesure du panier de consommation (MPC), soit 17 246 $ par année (2013).
· La fixation du salaire minimum à au moins 13,37 $ l’heure (2015) et sa révision annuelle afin qu’une personne seule travaillant 35 heures par semaine sorte de la pauvreté.
· La réduction des inégalités socioéconomiques entre les plus pauvres et les plus riches.
· La mise en place d’une campagne sociétale visant à changer les mentalités et à contrer les mythes sur la pauvreté et les préjugés envers les personnes qui la vivent.
· L’amélioration continue de l’accès, sans discrimination, à des services publics universels et de qualité.

Nous avons pris le temps de nous pencher sur ce que nous avons à ajouter sur ces questions. 



(Ajouter ici les textes de chacune des orientations de l’outil et la conclusion de votre mémoire, peu importe leur longueur)






Nous profitons également de l’occasion pour vous dire que nous sommes contre le projet de loi 70 qui mettrait en place Objectif Emploi. Ce programme qui vise à obliger les premiers demandeurs d’aide sociale à participer à un « plan d’intégration à l’emploi » et à accepter tout emploi jugé « convenable » n’est pas une solution pour lutter contre la pauvreté. Couper les prestations de personnes qui sont loin de couvrir leurs besoins de base est tout simplement inacceptable. Nous croyons que ce projet de loi va l’encontre d’un plan d’action qui permettrait de réellement lutter contre la pauvreté. 

En souhaitant que le prochain plan d’action gouvernemental contre la pauvreté et l’exclusion sociale rapproche significativement les personnes en situation de pauvreté de la sortie de la pauvreté.  
	


Signé par 
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